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Les élections européennes de juin 2009 ont donné lieu en Lettonie et Estonie à des lectures en termes de « vote ethnique ». Des dépêches publiées par des sites d'informations letton et estonien annoncent que « trois candidats "russes" rejoignent le Parlement européen de la Lettonie » (recueillant 29,15% des voix exprimées), tandis que les candidats du Parti russe d'Estonie n'ont rassemblé sur leur liste « que 1265 voix » (soit 0,32% des voix exprimées) et ne décrochent du coup aucun siège
⁠. La juxtaposition de ces deux dépêches soulève de nombreuses questions. Les candidats « russes » sont-ils nécessairement issus de partis « russes » ? Comment identifie-t-on un parti « russe » ? Doit-il porter la qualification « Parti russe » pour être considéré comme tel ? Ces questions renvoient au problème de déterminer « en quoi les "partis ethniques" sont [...] "ethniques" »
⁠. 


Il y a par ailleurs lieu d'interroger les conditions d'émergence et d'institutionnalisation de ces partis. Le succès fort différent des candidats d'ethnicité russe aux élections européennes de 2009 en Estonie et en Lettonie s'inscrit dans la continuité d'une présence beaucoup plus marquée des partis dits russes dans la compétition politique lettone qu'estonienne. Les deux États recueillent pourtant sur leur sol des populations russes en nombre comparable : lors du dernier recensement, effectué en 2000 de part et d'autre, la part de la population qui indiquait l'ethnicité russe à la question sur l'ethnicité atteignait 29% en Lettonie et 26% en Estonie (tandis que la proportion de « Lettons » et d'« Estoniens » s'élevait respectivement à 59 et 68%)
⁠. 


Cette communication vise à questionner l'apparente évidence du vote ethnique, en vertu de laquelle une relation de quasi-homologie est établie entre des représentants politiques et une population en vertu d'un critère ethnique. On part du constat que « si le groupe d'intérêt est produit par les intérêts d'une collectivité [...] [il est aussi] producteur, metteur en forme de ces intérêts et de cette collectivité. »
⁠ On s'attachera en premier lieu à éclairer les mécanismes par lesquels des intérêts reposant sur l'ethnicité deviennent les supports à une mobilisation et les raisons pour lesquelles leur expression pénètre ou non le champ partisan. Dans un second temps on se penchera de façon plus spécifique sur la construction du groupe représenté par les porte-parole, c'est-à-dire à la façon dont la catégorie « russe » est délimitée. Ce travail repose pour l'essentiel sur une analyse de l'activité représentative des porte-parole russes. Notons que cela n'implique pas pour autant de proposer une étude en termes d'actions stratégiques qui soient désincarnées des pratiques
⁠. 


Les représentants politiques ne sont pas les simples porte-voix d'un groupe donné qui aurait des revendications et des intérêts préconstruits et cohérents. La sociologie des mobilisations a mis en avant le rôle des porte-parole dans la production des intérêts, leur formulation et leur expression politique. On se demandera donc comment un parti est construit comme un parti « russe ». La comparaison entre la Lettonie et l'Estonie apporte à cet égard un éclairage intéressant. La compréhension de ces divergences dans des contextes pourtant similaires implique de proposer une réflexion sur les modalités par lesquelles l'ethnicité est activée comme un critère de la représentation politique et sur les enjeux de cette qualification de « parti ethnique ». Le succès des « partis ethniques » en Lettonie tient à une structuration particulière du champ politique letton qu'a suscité l'exclusion systématique des leaders politiques non-lettons (au sens ethnique) de la gestion du pouvoir depuis l'indépendance. Les usages de la qualification de « parti russe », leur articulation avec celle de « parti de gauche » qui leur est également souvent adjointe, renvoient aux stratégies de positionnement des leaders de ces partis à l'égard de leurs rivaux directs (les autres « partis russes » potentiels) et dans la compétition politique en général.


Par leur activité, les porte-parole construisent également le groupe au nom duquel ils s'expriment. Pierre Bourdieu souligne ainsi que « le discours régionaliste [substituons « ethnique » à « régionaliste » pour cette communication] est un discours performatif, visant à imposer comme légitime une nouvelle définition des frontières et à faire reconnaître la région [ici, « groupe ethnique »] ainsi délimitée contre la définition dominante et méconnue comme telle, donc reconnue et légitime, qui l'ignore. »
⁠ Il convient dès lors d'étudier également la façon dont les catégories ethniques sont produites à travers la représentation politique des porte-parole. La catégorie « russe » n'est pas stable et fait l'objet de définitions rivales
⁠. L'analyse fera apparaître l'existence d'un débat entre une définition linguistique ou ethnique de la catégorie russe et une ambivalence sur la qualification du groupe russe comme « minorité » ou « seconde nation constitutive ». On interrogera également les sources de ces catégorisations. Si les catégories sont en permanence discutées, les périodes d'instabilité politique et institutionnelle sont particulièrement propices à de telles reconfigurations. L'expérience de l'Union soviétique d'une part et le processus d'adhésion aux institutions européennes d'autre part sont deux puissantes matrices de ces opérations de catégorisation. Loin pour autant d'un schéma déterministe, les catégorisations sont puisées à ces sources, recombinées et mises en concurrence, les variations tenant notamment aux arènes dans lesquelles les revendications sont exprimées.

 1  De la mobilisation d'intérêts ethniques à la structuration partisane ethnique


L'accent mis sur les entrepreneurs dans les mécanismes de mobilisation – approche qui, comme le relève Johanna Siméant, rallie aussi bien des partisans d'une approche économiste en termes de calcul rationnel coûts/avantages que des sociologues proches de Bourdieu 
⁠ – ne doit pas faire oublier le rôle des éléments de contexte. Ainsi, la réussite fort différente des porte-parole russes en Estonie et Lettonie pour constituer des structures partisanes sur le fondement de l'ethnicité et à en faire des forces pérennes du champ politique ne tient pas, pour l'essentiel, à une différence de stratégies. Cela renvoie bien plus aux spécificités de chacun des espaces de mobilisation et de politisation.

 1.1  Pourquoi se mobiliser au nom de l'ethnicité ?


À la différence d'autres pays ou régions de l'espace post-soviétique (que l'on pense au Caucase ou à la Moldavie) et plus généralement post-communiste (les Balkans faisant alors figures de cas emblématiques), les pays baltes n'ont pas connu de conflits interethniques ouverts à l'issue de l'éclatement de l'Union soviétique et de leur accession à l'indépendance. L'Estonie comme la Lettonie ont malgré tout connu des mobilisations sociales qui ont été imputées à l'ethnicité. Les protestations consécutives au déplacement de la statue du Soldat de Bronze à Tallinn – qui avait été érigée en Estonie par le pouvoir soviétique pour célébrer la victoire sur l'Allemagne nazie – en avril 2007 sont ainsi interprétées par une journaliste française comme révélatrices des tensions entre « Russes » (ou « russophones », l'auteure utilise les deux termes) et « Estoniens », qui forment « deux communautés en parallèle »
⁠. En Lettonie, les manifestations en soutien à l'enseignement en langue russe au printemps 2004 avaient donné lieu à des analyses similaires.


Il ne s'agit pas ici d'expliciter les mécanismes par lesquels une mobilisation, voire un conflit, émerge
 mais de donner des éléments permettant de comprendre pourquoi, à l'exemple de la Lettonie, on se mobilise en vertu de son appartenance ethnique. Loin de l'occultation dont elle fait l'objet en France, l'ethnicité est considérée en Europe centrale et orientale comme un critère légitime pour agréger les individus en catégories, rendre compte des interactions sociales et s'engager. Elle prend dans les États post-soviétiques un caractère d'évidence sans doute encore plus prononcé. L'ethnicité faisait l'objet à l'époque soviétique d'une double institutionnalisation : cet élément était en effet inscrit à la fois dans le découpage territorial du pays – chaque unité renvoyant à une catégorie ethno-nationale donnée – et dans les documents d'identité personnels des individus
⁠. L'ethnicité était par ailleurs à l'origine de discriminations plus ou moins institutionnalisées.


Son importante n'est néanmoins pas aujourd'hui identique dans les différents États post-soviétiques. Ainsi si les services statistiques lettons et estoniens publient annuellement des statistiques relatives à la composition ethnique de la population, ces données ne figurent dans les publications du bureau des statistiques lituanien que depuis 2007. Cela témoigne de l'attention que portent les autorités de Riga et Tallinn à la taille numérique des différents groupes ethniques. Le caractère incontesté, et non pensé, des classifications selon l'ethnicité en Lettonie transparaît dans la possibilité donnée aux individus d'inscrire l'ethnicité dans leurs documents personnels et la publication de l'appartenance ethnique des députés. Il ne suffit pourtant pas de renvoyer à l'institutionnalisation de l'ethnicité pour expliquer qu'elle soit un élément saillant des mobilisations sociales. Pour preuve, on peut renvoyer au constat de la forte présence des organisations ethniques russes dans l'ouest de l'Ukraine alors qu'elles sont quasiment absentes du centre et de l'est du pays. Les travaux qui se sont penchés sur cette question imputent le dynamisme associatif ethnique à l'activité d'entrepreneurs ethniques soucieux de résister à la marginalisation, démographique, politique et/ou sociale, dont les membres du groupe feraient l'objet. Ce sentiment de menace susciterait dès lors un repli sur les traits culturels spécifiques, dont la préservation serait conçue comme une assurance de garantir la pérennité du groupe
⁠.


Cette explication peut être étendue aux pays baltes qui enregistrent de nombreuses associations revendiquant une activité au nom des intérêts de la population russe. Le sentiment de menace ne renverrait en revanche pas tant à la taille démographique du groupe – la population russe est plus importante en Lettonie ou en Estonie qu'en Ukraine de l'Ouest, et qu'en Ukraine de façon générale – qu'à la forte distinction à l'égard de la majorité
. Distinction suscitée d'une part par la spécificité de la langue russe au regard des langues lettone et, a fortiori, estonienne, (alors que l'ukrainien et le russe sont plus proches, particulièrement en Ukraine centrale et orientale où, par ailleurs la proportion de personnes s'exprimant en russe est très élevée) et d'autre part par une politique d'exclusion stricte menée envers les populations minoritaires (privation de la citoyenneté, exigence de maîtrise de la langue nationale pour exercer certaines professions, etc.).


À cette explication des ressorts de la mobilisation collective qui penche vers l'identité
, il convient d'intégrer la prise en compte de la « structure des opportunités politiques » qui prédispose au développement d'une mobilisation en termes ethniques dans les pays baltes. Cela tient pour partie à l'implication des « patries externes », au premier rang de la Russie
⁠. Cet engagement, souvent plus déclaratif que pérenne, prend la forme d'un soutien direct accordé à des associations (en participant par exemple au financement d'activités culturelles
) ou d'une publicité donnée sur la sphère internationale à la défense des « compatriotes de l'étranger »
⁠. Le soutien accordé contribue à faire de cet objectif une cause légitime et encourage la formation et l'activité des associations ayant pour ambition de défendre les intérêts des populations russes. Il influe également sur la structuration du champ des associations russes. En Estonie, L’Union des sociétés culturelles et philanthropiques slaves a annoncé le changement de son appellation (désormais l’Union russe) afin de pouvoir prétendre aux fonds distribués par l’ambassade de Russie
⁠. La volonté de revêtir le statut de relais privilégié de la Russie alimente une concurrence entre organisations
⁠.


La mobilisation associative des minorités est également attisée par l'influence croissante des institutions européennes dans la région. Les normes européennes en matière de respect des droits des minorités et de promotion de la diversité sont autant de points d'appui pour justifier la valeur de leur engagement et les revendications adressées l'État. Cela a aussi pour corollaire de multiplier les instances auprès desquelles une action revendicative peut être formulée. Le cas du militant Ruslan Pankratov est ainsi emblématique. Estimant que la pratique de modification des noms appliquée lors de la transcription des noms russes en alphabet latin selon les règles orthographiques lettones constitue une violation de ses droits en tant que personne, ce dernier a déposé une plainte auprès de la Cour européenne des Droits de l'Homme après avoir épuisé l'ensemble des recours dans le système juridique interne
⁠. 

 1.2  Pourquoi (et comment) passer d'une mobilisation associative à une représentation partisane ?


Les vecteurs de mobilisation ne se restreignent pas aux structures partisanes. Cette représentation peut aussi être assurée par le secteur associatif, comme on l'a vu précédemment, mais également par les institutions religieuses
⁠ ou encore la presse
⁠. De fait, soulignent Antonela Capelle-Pogăcean et Nadège Ragaru, « il n’existe pas de loi générale postulant la nécessité pour un groupe donné de former un parti ethnique afin que ses membres se sentent représentés. »
⁠ Pour autant les raisons du passage d'une mobilisation à une structuration en partis méritent d'être interrogées. Comment expliquer qu'aux échéances nationales lettones les partis russes réalisent des scores élevés alors qu'ils sont quasiment absents de l'échiquier politique estonien ?


Dans les deux pays, les partis dits russes comportent à la fois un parti portant une étiquette explicitement ethnique (Parti russe) et des partis aux appellations plus larges, ne renvoyant pas spécifiquement aux Russes mais soit à une qualification de gauche (Parti socialiste et Parti social démocrate en Lettonie ; Parti social-démocrate et Parti de gauche en Estonie) soit à un objectif de cohésion nationale (Parti du peuple unifié – futur Parti constitutionnel en Estonie ; Pour les Droits de l'Homme dans une Lettonie unifiée et Parti de l'harmonie populaire – futur Centre de la Concorde en Lettonie)
. La création de ces structures partisanes est également très similaire et procèdent de trois types de parcours. Les partis affichant un objet de cohésion et considérés aujourd'hui comme modérés et centristes (Parti constitutionnel et Centre de la Concorde) proviennent pour l'essentiel de l'aile gauche du Front populaire, mouvement qui avait combattu pour davantage d'autonomie au sein de l'Union soviétique puis pour l'indépendance
. La franche plus radicale de cette catégorie (le PDHLU en Lettonie) est en revanche issue de l'Interfront, mouvement créé en réaction au Front populaire pour peser en faveur de la préservation de l'Union soviétique. Les partis portant une étiquette de gauche proviennent également de l'Interfront néanmoins, à la différence des précédents, leur équipe dirigeante comprend également des Lettons ou des Estoniens, anciens communistes (tel l'ancien premier secrétaire du PC letton). Les Partis russes ne sont en revanche légataires ni des Interfront ni des Fronts populaires. Ces familles font preuve d'une assez grande stabilité même si des alliances se sont formées, particulièrement entre les partis aux qualificatifs pro-cohésion modérés et les partis aux étiquettes de gauche.


De part et d'autre, les Partis russes sont restés des structures marginales depuis leur création, n'obtenant pas d'élus. Ils souffrent vraisemblablement de leur définition trop restreinte. Ne pas mentionner une population donnée permet aux autres partis d'élargir les destinataires de leur action et d'ouvrir l'éventail de leurs revendications. Ce caractère plus polyvalent transparaît dans le fait que leurs programmes ne se restreignent pas à la seule défense des intérêts des populations russes. Leur fortune est malgré tout très différente en Lettonie et en Estonie, au moins au niveau national. En Estonie, les partis russes peinent à faire rentrer leur candidats au Parlement national (ils n'en ont aucun depuis deux législatures) alors qu'en Lettonie ces partis ont obtenu un quart des sièges dans les deux dernières assemblées. En revanche, en Estonie, des députés d'ethnicité russe sont élus sur les listes de partis généralistes (traditionnellement issus des rangs des partis du Centre et de la Réforme) tandis qu'aucun ne l'est en Lettonie.


Il semble peu probable que ces différences renvoient à la spécificité des contextes, l'histoire des populations russes (qu'il s'agisse des conditions de leur installation
⁠ ou de la tradition de représentation politique
⁠) comme leurs profils sociologiques étant semblables de part et d'autre. Une explication par des stratégies plus ou moins adéquates des leaders politiques apparaît tout aussi peu satisfaisante dans la mesure où l'offre politique proposée est très proche. Les répercussions du contexte géopolitique sur les revendications des partis, à travers le positionnement à l'égard de la mère-patrie
⁠, ne peuvent non plus être invoqués puisqu'il s'agit des mêmes populations (russes) et que, de surcroît, la politique de la Russie à l'égard des populations russes est peu différenciée à l'égard des deux pays.


La différence réside dans la façon dont les représentants minoritaires ont été associés, ou non, au pouvoir politique. Dans les deux cas, les autorités ont mis en place après l'indépendance des politiques visant à promouvoir les intérêts et attributs culturels du groupe majoritaire, qui ont eu en particulier pour conséquence d'exclure la majeure partie des populations minoritaires de la citoyenneté. En revanche la politique des élites nationales vis-à-vis des leaders minoritaires a différé. En 1992/1993, les organes de pouvoir, nationaux ou locaux, estoniens ont accordé la citoyenneté à un nombre conséquent de représentants russes jugés loyaux, notamment en raison de leur soutien actif à l'indépendance. Vello Pettai et Klara Hallik montrent que cette pratique d'attribution discrétionnaire de la citoyenneté a permis de constituer une élite politique russe modérée
⁠. Les partis « estoniens » ont joué le jeu en intégrant cette élite à leurs listes de candidats. Les acteurs politiques russes parvenant à accéder au pouvoir à travers les partis classiques, cela a freiné la constitution de forces politiques russes importantes, et donc une forte structuration ethnique du clivage politique. Le refus des partis « lettons » de partager le pouvoir avec des non-Lettons (le seul ministre non-letton du premier gouvernement en est rapidement exclu
⁠) les a au contraire installés dans l'opposition et a encouragé la consolidation d'une représentation politique distincte.

 1.3  Jeux et enjeux de la qualification comme « parti russe »


La description ci-dessus des partis dits russes – on se centre à présent sur le cas letton – a fait apparaître leur ancrage à gauche. Dans sa charte, le Centre de la Concorde se définit ainsi comme un parti social-démocrate et bien qu'éludant toute référence à une polarisation gauche/droite, le programme de l'Union PDHLU comporte des revendications sociales qui la font classer à gauche
⁠. On peut par ailleurs relever que la tentative de former des partis russes de droite a fait long feu
⁠. Cet ancrage idéologique est souvent utilisé pour les désigner. La question se pose dès lors de savoir en quoi ces partis sont des partis « ethniques ».


Jānis Ikstens s'est penché sur les motivations des électeurs qui s'expriment en faveur de ces partis. Son analyse, réalisée en 2004, fait apparaître que la langue parlée en famille est le facteur le plus discriminant pour expliquer le soutien aux partis traditionnellement considérés en Lettonie comme des partis russophones, devançant les facteurs économiques ou le sentiment de déclassement social lié à l’effondrement de l’Union soviétique
⁠. Le soupçon de « vote ethnique » n'est dans son analyse adressé qu'aux partis dits russes. Ieva Zake exclut elle le Centre de la Concorde de la catégorie des « partis ethniques » mais l'emploie à destination d'un parti dit letton
⁠. Bien que le fondement de la catégorisation des partis comme ethniques soit souvent flou, il ne fait généralement pas de doute pour les politologues que les élections sont marquées par un « vote ethnique ». Il en va pour les élections européennes et municipales de juin 2009, même si cette tendance serait moins forte que pour les scrutins précédents
⁠, comme pour les municipales précédentes
⁠. Selon ce schéma, les populations « russes » voteraient pour des candidats « russes » et, symétriquement, les populations « lettones » pour des candidats « lettons ». 


Le questionnement sur le caractère ethnique ou non du vote et des partis apparaît cependant comme un débat vain, l'ethnicité ne constituant en fin de compte qu'un élément, mis en avant de façon plus ou moins prononcée, du positionnement idéologique des partis et de leur stratégie électorale. Le fait de porter des revendications au nom d'un groupe ethnique donné n'implique pas que le parti se restreigne à cette dimension. La catégorisation comme « parti ethnique » tend à en faire des objets à part alors que, comme le notent Capelle-Pogăcean et Ragaru, il est analytiquement plus fructueux de les interroger au regard des acquis des études générales sur les partis
⁠. En revanche, l'attribution du label de « parti ethnique » dans le champ politique relève de stratégies qu'il convient d'éclairer.


Les tentatives entreprises par des dirigeants de partis pour représenter l'ensemble de la population, que ce soit en déniant viser une catégorie ethnique spécifique de la population ou en adressant un message distinct à chacun des deux groupes, sont disqualifiées et dénoncées comme électoralistes. Un journal en langue lettone voit ainsi dans les appels du Centre de la Concorde à dépasser le clivage ethnique une tactique du « cheval de Troie » menée pour le compte de la Russie
⁠. Et la constitution d'une antenne destinée aux Russes au sein d'un parti dit letton (le Premier Parti) est moquée aussi bien par un journal letton que russe
⁠. Les partis sont ainsi renvoyés à leur dimension ethnique, parfois contre leur gré. Mais la qualification de « parti ethnique » ne relève pas uniquement d'une démarche ascriptive, elle est également souvent revendiquée. Cette revendication est utilisée à des fins compétitives pour se positionner à la fois vis-à-vis des autres « partis russes » et à l'encontre des « partis lettons ».


À l'égard des autres partis dits russes, les revendications concurrentes exprimées autour de la qualification de « parti russe » renvoient à une lutte pour le statut de porte-parole légitime des populations russes. La députée européenne Tat'âna Ždanok proclame ainsi être la seule député présente au Parlement européen pour représenter les six millions de Russes qui vivraient en Union européenne
⁠. Ce faisant, elle écarte les deux députés élus sur la liste du Centre de la Concorde qui revendiquent pourtant parfois également le statut de porte-parole des Russes
. L'ethnicisation du vote vise par ailleurs à naturaliser le groupe au nom duquel les revendications sont exprimées et, ainsi, à systématiser le report des voix exprimées par les membres supposés du groupe sur les candidatures de ceux qui prétendent défendre ses intérêts.


Vis-à-vis des partis dits lettons et des autorités, mis en adéquation, la réaffirmation du caractère ethnique du vote est un outil pour contester la légitimité du pouvoir en place en dénonçant leur mise à l'écart systématique des coalitions gouvernementales. Cette stratégie est cependant porteuse de ses propres limites dans la mesure où les partis lettons et russes étant présentés comme des entités irréductibles, elle vient appuyer les soupçons exprimés par les dirigeants lettons nationalistes quant à leur égard pour la souveraineté nationale et « l'identité nationale » et justifie ainsi leur exclusion du pouvoir.


Représenter un groupe donné suppose un travail de délimitation du groupe
⁠. Exprimer des revendications en tant que porte-parole d'un « parti russe » implique dès lors de donner, de façon explicite ou non, une définition de ce que recouvre la catégorie « russe ».

 2  Délimiter et définir le groupe : en quoi un « parti russe » est-il « russe » ?


Pourquoi un député d'ethnicité « juive »
 ou « polonaise » selon les données fournies par le parlement national letton
⁠ est-il qualifié de porte-parole « russe » ? Ou, d'une autre manière, comment expliquer qu'il n'existe en Lettonie que des partis « russes » ou « lettons » alors que près de 12% de la population indique une autre appartenance ethnique ? Il s'agit de réfléchir ici à la catégorie au nom de laquelle des revendications sont exprimées par les partis dits russes. Le débat s'articule autour de trois questions. Le parti s'attache-t-il à la défense d'une catégorie unique de populations (Russe, russophone, etc.) ou d'un ensemble plus large, rassemblant plusieurs catégories de populations (les minorités en général) ? Les catégories reposent-elles sur un critère ascriptif, lié à l'hérédité, ou qui renvoie à une expérience sociale commune (de discrimination ou de mémoire) ? L'appartenance ascriptive renvoie-t-elle à l'origine ethnique ou à la langue pratiquée ? L'analyse fait apparaître que la définition de la population représentée a fluctué depuis l'indépendance et que des conceptions concurrentes continuent à s'affronter. Expressions de définitions divergentes de l'appartenance ethnique, ces fluctuations tiennent également aux arènes dans lesquelles les positions sont exprimées.

 2.1  Face à une politique de nationalisation radicale, de la défense du « non-citoyen » à celle du « russophone »


On l'a évoqué plus haut, les élites nationalistes lettones ont à l’indépendance (rétablie en 1990 et reconnue en 1991) aspiré à rétablir le primat du groupe majoritaire au sein de l’Etat. Des politiques ont été mises en œuvre qui consistent d’une part à assurer le contrôle politique de ce groupe sur les organes décisionnels de l’Etat et d’autre part à promouvoir ses attributs, au premier rang desquels la langue. Ces changements institutionnels ont profondément affecté la façon dont les individus se représentaient le monde qui les entourait et leur propre situation
⁠. L'effondrement de l'Union soviétique ouvre une période d'instabilités multiples, propice à la redéfinition des catégories d'appartenance et de mobilisation collective.


La première législation portant sur la citoyenneté adoptée par les autorités de la Lettonie indépendante, adoptée en 1991, restaure la loi datant de 1919. Ce faisant, la citoyenneté est accordée seulement aux personnes qui la détenaient avant le 17 juin 1940 et à leurs descendants. La nouvelle législation, qui fixe les conditions selon lesquelles une personne étrangère peut obtenir la citoyenneté, n'est adoptée qu'en 1994. La contestation de la législation sur la citoyenneté est alors au cœur des revendications des leaders des partis russes. Ils appuient leur action sur les critiques formulées par les organisations internationales qui demandaient une réduction du nombre de non-citoyens
⁠. La figure du « non-citoyen » comme support de la mobilisation fédère un large spectre de populations, sur le fondement d'une expérience commune d'exclusion politique et sociale. En traitant les populations minoritaires comme un ensemble homogène, l'exclusion des populations non-titulaires de la citoyenneté a  encouragé l’élaboration d’une réponse commune et contribué à les rassembler sous une même bannière. 


Si les autorités lettones ont peu à peu été contraintes d'infléchir le cours de la politique de citoyenneté, en particulier en assouplissant les fenêtres qui encadrent les périodes pendant lesquelles une classe d'âge peut demander une naturalisation et en facilitant les tests, le principe de la naturalisation n'est néanmoins pas remis en cause. Qu'ils aient eux-mêmes accepté ce principe ou ne croient plus à sa remise en cause, les représentants des partis russes ne demandent en tout cas plus l'attribution automatique de la citoyenneté à l'ensemble des résidants. Leurs revendications portent à présent plutôt sur la reconnaissance du droit de vote aux non-citoyens pour les élections locales
⁠ et ils encouragent les non-citoyens à passer les tests de naturalisation :

Nous disons aux gens de passer les procédures de naturalisation, même s’ils les trouvent dégradantes. Pour aider les autres
.

L'acquisition de la citoyenneté est présentée comme un acte militant, accompli par solidarité avec les autres membres du groupe. La cohésion du groupe dont les partis russes se veulent les représentants est ainsi réaffirmée par-delà la possession ou non de la citoyenneté. Notons que ce revirement relève de l'intérêt bien compris des représentants des partis dits russes car, comme le note un journaliste, les non-citoyens « sont des électeurs potentiels »
⁠.


Peu à peu, ce sont les questions relatives à la langue qui prennent le dessus dans les revendications des porte-parole russes. La promotion de la langue lettone constituait un élément central des préoccupations du mouvement nationaliste. Avant même l'indépendance, en 1989, la langue lettone était proclamée langue officielle de la République socialiste soviétique de Lettonie et en 1992, la langue russe est de fait rétrogradée du statut de langue officielle à celui de langue étrangère. Les projets du gouvernement letton d'étendre la liste des professions pour lesquelles la maîtrise de la langue lettone est exigée puis, plus tard, d'imposer un enseignement uniquement en letton dans les écoles cristallisent l'opposition des leaders russes
⁠. Échelon national et échelon international apparaissent là encore étroitement imbriqués dans l'émergence et l'expression des mobilisations portant sur les questions de langue. Ilze Brands-Kehris et Nils Muiznieks soulignent ainsi que ces thèmes s'imposent à la fin des années 90 comme les premières sources de tensions entre le gouvernement letton et les organisations internationales
⁠. 


De la même manière que la défense des non-citoyens, cette cause traverse les frontières ethniques. Les revendications sont exprimées au nom des « Russophones ». Un des porte-parole de la protestation contre la réforme scolaire affirme ainsi : 

Il y a en Lettonie deux principales communautés, deux nations symétriques. D’un côté les Lettons ou lettophones. Et de l’autre les Russes ou russophones dont les origines sont très variées. Il y a des Russes, des Biélorusses, des Caucasiens… et même des Lettons ethniques. Ils sont très différents. Par leur religion, par leur attitude à l’égard du passé soviétique. Mais ils sont unifiés par l’emploi du russe comme langue de communication et leur désir d’avoir un enseignement dans cette langue
.

La mobilisation au nom des « russophones » s'appuie sur la proportion importante de la population déclarant le russe comme langue maternelle : 37% en 2000 (contre 42% en 1989)
⁠. Des recherches indiquaient par ailleurs que la catégorie « russophone » tendrait à se consolider
⁠. Du point de vue des représentants russophones, les protestations contre la réforme scolaire en 2004 ont manifesté et renforcé la « prise de conscience ethnique » des populations russes (ou russophones) en Lettonie
. Les déclarations relatives à la « consolidation » de la « communauté russe » ont en tout état de cause une vocation incantatoire. Il s'agit pour le groupe russophone de « se rend[re] visible, manifeste, pour les autres groupes et pour lui-même, attestant ainsi son existence en tant que groupe connu et reconnu, prétendant à l’institutionnalisation. »
⁠

 2.2  Les normes européennes sur les minorités : nouveau registre d'action collective et resserrement des catégories sur l'origine


La définition de la catégorie russe par la langue parlée se heurte néanmoins à la persistance d'une affiliation par l'origine. S'ils ne sont pas à la recherche d'une institutionnalisation politique, les représentants biélorusses, polonais ou ukrainiens n'en revendiquent pas moins une spécificité. Au sein des populations russes également, il est possible de faire ressortir des distinctions. Une pratique religieuse différant du culte orthodoxe classique, une présence ancienne sur le territoire letton permettent ainsi aux Vieux-Croyants de se différencier du reste des populations russes.


Pour autant, comme le note Max Weber, si objectives soient-elles, « les fortes différences aussi bien dialectales que religieuses n'excluent absolument pas les sentiments de communauté ethnique. »
⁠ La mesure des affiliations ethniques des individus, qui permettrait de répondre à la question de la validité ou non de la catégorie « russophone », dépasse l'ambition de ce papier. Il suffira de constater que les différences liées à l'origine, à la religion au sein des populations minoritaires sont activées par des leaders aspirant au titre de porte-parole des Biélorusses, Polonais, etc., mais également des représentants lettons. Un soutien a ainsi été accordé dès les premières heures de l'indépendance aux organisations de minorités afin d'aider celles-ci à se développer. Ce faisant, il s'agissait de contester la prétention des porte-parole russes à une représentation unifiée des populations non-lettones :

[La promotion des identités ethniques] est une question idéologique et tactique. Déjà sous le Front populaire, nous avons aidé les petites minorités russifiées. Le but est de diviser la grande masse des non-Lettons en une multitude de petits groupes. Sinon c’est les Lettons contre tous
.


La représentation fragmentée des populations est également encouragée par les normes européennes sur les minorités, plus particulièrement sur le multiculturalisme. La diffusion de ces normes tient à l'introduction du respect des minorités comme critère conditionnant l'adhésion aux institutions communautaires
⁠. Les leaders russes ont repris à leur compte le discours européen sur les minorités. Les textes européens ont en effet été perçus comme des leviers puissants pour faire valoir les revendications dans le jeu politique interne. Ils se sont ainsi fortement mobilisés en faveur de la ratification de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, multipliant les appels en ce sens suite à sa signature par les autorités lettones en 1995
. Cela passe par une revendication du statut de minorité pour la population russe, ce qui n'allait pas de soi :

L’emploi du terme est un peu sensible. Certains sont contre le fait d’être réduits à une « minorité ». Mais il n’implique pas de jugement, ce n’est qu’une comparaison numérique
.

De fait, les représentants russes jugeaient généralement le statut de minorité peu adéquat au regard de la proportion que constitue la population russe, ils aspiraient traditionnellement plutôt au statut de « seconde nation titulaire »
⁠. Par cette revendication, les représentants russes hissaient la communauté au nom de laquelle ils s'exprimaient à égalité avec le groupe majoritaire et les catégories minoritaires telles que « biélorusse », « ukrainien », etc. n'avaient pas de place dans ce schéma. À l'inverse, la mobilisation autour du statut de « minorité » gomme les différences numériques entre catégories minoritaires et la représentation en tant que « Biélorusse » est dès lors tout aussi légitime que celle en tant que « Russe ».


Exprimées au nom des « minorités », les revendications des partis russes ont été accusées de ne relayer en réalité que les intérêts des populations russes. Lors des débats relatifs à la ratification de la Convention-cadre, les députés des partis dits lettons ont reproché à leurs vis-à-vis siégeant sur les bancs des partis russes de ne pas consulter les autres minorités et de poursuivre la politique soviétique de russification. Ils endossent alors le statut de fers de lance des intérêts des minorités non-russes
⁠. La diffusion des normes européennes sur la protection des minorités contribue ainsi à faire des partis russes les représentants des seuls Russes ethniques.


On a souligné plus haut que l'intégration européenne a pour implication de multiplier les structures institutionnelles auxquelles les entrepreneurs ethniques peuvent adresser leurs requêtes. L'apparition de ces arènes pan-européennes incite les mouvements russes à se fédérer à l'échelle européenne afin de peser davantage dans la prise de décision des instances européennes. Une Fédération des partis russes de l'Union européenne a ainsi été créée, qui réunit pour l'essentiel des organisations en provenance des pays baltes
⁠. Si ce regroupement est guidé par la volonté de faire progresser leurs droits à travers une action légale dirigée vers les institutions communautaires plutôt que de s’en remettre à la protection de la Russie, il pourrait néanmoins conduire à resserrer le lien avec cette dernière dans la mesure où elle demeure le point d’ancrage des différentes communautés russes de l’étranger. La présence d'un pope lors de la création officielle du parti témoigne par ailleurs de la place accordée au facteur religieux – élément d'ordinaire peu présent dans les revendications des partis dits russes en Lettonie. L'intégration européenne encourage ainsi un recentrage des partis russes sur l'origine ethnique.

 2.3  Superpositions, recombinaisons et concurrence des définitions du groupe dans des arènes multiples


La définition de la catégorie russe n'est pas aujourd'hui fixée. Elle demeure instable, différentes acceptions se chevauchent voire s'opposent dans les discours des représentants des partis russes. L'analyse du contexte dans lesquelles les définitions sont exprimées permet d'en éclairer la logique.


On peut évoquer l’échange qui a opposé début 2006 le président russe Vladimir Poutine et le secrétaire du ministre chargé des Affaires de l’intégration de la société, Ainars Latkovskis. Au président de la Fédération de Russie qui mentionne le chiffre de 60% de Russes Riga, Latkovskis rétorque aussitôt :

Le président de la Russie Vladimir Poutine s’est une nouvelle fois trompé dans les chiffres. […] En étudiant les données du Registre de la population au premier janvier de cette année, je vois que la composition ethnique de Riga est la suivante : 43% de Lettons, 42% de Russes, 4% de Biélorusses, 4% d’Ukrainiens, 2% de Polonais
⁠.

Ce débat pose la question de la définition légitime de la catégorie « russe ». Tandis que le président russe avance une catégorisation large des « Russes », rassemblant les personnes considérant le russe comme leur langue maternelle (soit 55% de la population de Riga selon le recensement de 2000, contre 41% pour le letton
⁠) ou l'ensemble des populations minoritaires définies selon l'origine ethnique, l'officiel letton lui oppose un décompte distinguant les différentes catégories ethniques.


Cela dit, la précision de Latkovskis n’est pas sans ambiguïtés puisqu'il ajoute que « même en arrondissant grossièrement ces chiffres, il est impossible d’obtenir 60%. » En quoi est-il possible d’arrondir le chiffre de 42%, sinon en y adjoignant ceux des autres minorités ? Il semble y avoir du coup une reconnaissance implicite de la pertinence d’un rapprochement entre Russes, Biélorusses, Ukrainiens et éventuellement Polonais, attestant ainsi les prétentions des représentants de Russie (mais aussi des Russes de Lettonie) à parler au nom d’un ensemble plus vaste que les seuls Russes ethniques. De fait, la défiance qu'expriment les nationalistes lettons à l'égard des populations minoritaires ne tient pas à l'origine ethnique de ces personnes mais au soupçon quant à leur loyauté et à leur estime des valeurs lettones. Le respect de la souveraineté et de la culture lettonnes est mesurée essentiellement à travers la maîtrise de la langue lettone. Cela transparaît dans la focalisation sur la question des écoles en langue russe et explique le fait que, dès lors, « les Russes ici – ce ne sont pas seulement les Russes, ce sont les Biélorusses, les Ukrainiens et d’autres [qui fréquentent ou ont fréquenté ces écoles] »
. Mobilisée pour contester la prétention des porte-parole déclarés des populations russes, du pays ou de l'étranger, à revendiquer une représentation commune de l'ensemble des populations minoritaires, la diversité des origines s'efface au profit d'une grille de lecture unificatrice lorsqu'il s'agit de souligner la fragilité de la consolidation nationale.


Fluctuantes, les définitions de la « russité » le sont aussi de la part des représentants des partis russes. Si la définition de la « russité » des partis russes comme « russophonie » est un moyen efficace de rassembler un électorat large, elle ne fait pourtant pas l'unanimité. Un élu du PDHLU à la mairie de Riga s'exclame ainsi lors d'une réunion publique : « Je suis russe. Pas russophone ! »
 Cette position s'ancre dans un engagement fort en faveur des traditions russes. D'autres élus penchent en revanche en faveur d'une reconnaissance de la diversité des origines des individus parlant le russe tout en plaidant pour une représentation unie. Ils s'efforcent alors de distinguer clairement populations russes et russophones, et de refléter également des revendications culturelles spécifiques aux populations russophones non-russes
. Des tentatives sont également menées afin de rallier l'ensemble des minorités (cf. les consultations auprès des organisations roms
⁠). S'adossant au registre généraliste des droits de l'Homme, l'union PDHLU se définit parfois comme le « parti de défense des droits de l’homme et des minorités nationales. » 


Dans leur usage des normes européennes en matière de droits des minorités, les représentants des partis russes sont en réalité confrontés à une tension interne au droit européen. Comme le relève John Crowley dans une analyse portant sur la Grande-Bretagne, le discours anti-raciste (mais également, de façon plus spécifique, anti-discriminatoire) et le discours multiculturel sont à la source de catégorisations contradictoires des populations. Dans le premier cas, l'idée même de minorité ethnique est suspecte et il n'y a en dernière ligne de compte que deux catégories : les personnes faisant l'objet de discriminations et celles qui en sont les auteurs. À l'inverse, dans le second cas, « les catégories pertinentes sont des groupes culturels, et l'idée de Noir comme une catégorie générique [umbrella category] est fortement rejetée. »
⁠ Ainsi, en Lettonie, le discours européen sur les minorités peut à la fois être mobilisé par les leaders russophones pour dénoncer les discriminations dont ils estiment que leur communauté fait l'objet ou, en tout cas, revendiquer, des droits élargis et être l'instrument d'une contestation de leur prétention à représenter l'ensemble des populations non-lettones.


L'analyse de la structuration du champ politique permet d'interroger à la fois les ressorts du passage au politique (pourquoi un élément est construit comme objet de revendications puis support à une structuration partisane) et la définition du groupe au nom duquel sont portées des revendications (que ce soit « russe » ou « social-démocrate »). Et à cet égard, la constitution d'un parti « ethnique » ne diffère pas de celle d'un parti « classique ». L'attribution du caractère ethnique s'inscrit dans des positionnements partisans, ce qui explique par ailleurs le caractère fluctuant de la catégorie « parti ethnique ».


L'interaction avec le pouvoir et les pratiques administratives sont centrales dans le processus de construction des partis ethniques. Ce sont en grande partie les politiques adoptées par les autorités qui ont nécessité de la part des représentants des populations minoritaires une redéfinition des catégories d'appartenance afin de maintenir la cohésion du groupe. La définition de la catégorie « russe » emprunte à la fois à des représentations héritées du passé (les pratiques soviétiques d'institutionnalisation de l'ethnicité contribuant à la validation de l'ethnicité comme critère pertinent des catégorisations sociales), à des schémas nationaux (construction nationale, exigence de compromis avec les minorités, etc.) et des normes internationales (standards européens en matière de respect des droits des minorités, de multiculturalisme, etc.). Cette étude fait en effet apparaître l'imbrication des échelles nationale et internationale (une analyse plus fine mettrait aussi en évidence l'échelon local). La dimension internationale constitue à la fois une contrainte et une ressource – comme nouvel espace sur lequel peuvent être transposés les luttes, dans une recherche de légitimité externe, et comme vecteur de l'introduction de nouveaux registres d'action collective et de catégorisation.
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